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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Relations entre le Parlement et le Gouvernement
Question écrite n° 50547

Texte de la question

M Charles Miossec informe M le ministre de l'interieur que vingt mois se sont ecoules depuis le depot de la
question ecrite no 25368 (JO, Debats parlementaires, Assemblee nationale, questions ecrites du 5 mars 1990)
par laquelle il appelait son attention sur le placement des disponibilites financieres des communes et des
departements. Il lui indique egalement que cette question a fait l'objet de deux rappels (JO des 10 septembre
1990 et 28 janvier 1991). Mme le Premier ministre, dans une reponse a une question ecrite recente, affirmait
son souci de faire en sorte que le pouvoir de controle devolu aux membres du Parlement s'exerce dans les
meilleures conditions et precisait qu'a diverses reprises il a ete demande, de la maniere la plus ferme, aux
differents departements ministeriels de mettre en oeuvre tous les moyens necessaires pour que soit amelioree
la situation. Il lui demande s'il a ete rendu destinataire de ces recommandations et s'il entre dans ses intentions
d'apporter une reponse a la question ecrite no 25368.

Texte de la réponse

Reponse. - Comme l'indique l'honorable parlementaire, des reflexions ont ete menees au sein du Gouvernement
sur la definition de nouvelles relations en matiere de tresorerie entre les collectivites locales et l'Etat. Ces etudes
ont montre que, si, dans leur grande majorite, les collectivites locales souhaitaient beneficier de souplesses plus
grandes en matiere de gestion de leur tresorerie, elles desiraient dans leur ensemble conserver le principe du
systeme actuel, fonde sur le depot de leurs fonds au Tresor public avec comme contrepartie les avances de
douziemes mensuels sur le produit vote des impositions locales. Le Gouvernement n'a donc pas donne suite au
projet d'un systeme de remuneration croisee des depots des collectivites au Tresor et des avances consenties
par l'Etat. Il a, en revanche, cherche a accroitre les souplesses de gestion des collectivites locales. Depuis la
globalisation des subventions de l'Etat et la banalisation du recours au credit, les collectivites locales disposent
de la possibilite de gerer leur tresorerie de la facon la plus serree possible. Il leur est, ainsi, loisible de prevoir
leurs echeanciers de depenses de facon a les faire coincider avec les versements mensuels de dotations de
l'Etat ou les douziemes de fiscalite. Les collectivites locales peuvent aussi proceder a la mobilisation de leurs
emprunts au moment qu'elles jugent le plus favorable. Par ailleurs, deux instructions recentes, en dates des 6
aout et 15 septembre 1992, precisent les regles applicables en matiere de remboursement anticipe d'emprunts
et de contrats de couverture du risque de taux d'interet, permettant ainsi aux collectivites locales d'en tirer toute
consequence en matiere de gestion de leur tresorerie.
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